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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-95840

Département(s) de publication : 04, 05
 Annonce n° 24-95840

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Communauté de Communes du SISTERONAIS-BUËCH

  Forme juridique de l’acheteur : Organisme de droit public

  Activité du pouvoir adjudicateur : Services d’administration générale

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : Marché de tri, de valorisation et de rachat des matériaux issus de la collecte sélective

  Description : L'objet de la présente consultation scindée en quatre (4) lots concerne 
l'attribution d'un marché public pour des prestations de tri / conditionnement des emballages 
ménagers recyclables déchets assimilés ; le transport et la garantie de reprise des papiers 
recyclables ; le stockage du verre recyclable ; le conditionnement et la garantie de reprise du 
cartons bruns issus de la collecte sélective

  Identifiant de la procédure : e25dbac8-6200-41aa-b5d4-ab8df75a8ff0

  Identifiant interne : 2024-COL-03

  Type de procédure : Ouverte

  La procédure est accélérée : non

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 90514000 Services de recyclage des ordures ménagères

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90510000 Élimination et traitement des ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90513000 Services de traitement et d'élimination 
des ordures ménagères et des déchets non dangereux

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-95840
https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-95840
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 2.1.4 Informations générales

 Base juridique :

Directive 2014/24/UE

 2.1.5 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une 
  offre : 4

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Motifs d’exclusion purement nationaux : « Le candidat individuel, ou chaque membre du 
groupement, ne doit pas entrer dans l’un des cas d’exclusion de la procédure de 
passation prévus par le code de la commande publique.

 Section 5 - Lot
   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0001

  Titre : Tri et conditionnement des emballages ménagers recyclables avec « extension des 
consignes de tri »

  Description : Tri et conditionnement des emballages ménagers recyclables avec « extension des 
consignes de tri »

  Identifiant interne : 1

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 90514000 Services de recyclage des ordures ménagères

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90510000 Élimination et traitement des ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90513000 Services de traitement et d'élimination 
des ordures ménagères et des déchets non dangereux

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/02/2025

   Durée : 24 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 1

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Le marché est conclu pour une durée de 24 mois à 

compter du 1er février 2025 reconductible tacitement 1 fois 24 mois, soit une durée 
totale maximum de 48 mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.
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Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Formulaire Dc2, Déclaration du candidat individuel ou du membre 
du groupement. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-du-candidat) - Formulaire Dc1, Lettre de candidature _ 
Habilitation du mandataire par ses co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) - 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des 
cas des interdictions de soumissionner, et notamment qu'il est en règle au regard 
des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés ; - Déclaration sur l'honneur que le candidat n'entre dans 
aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 
et 48 de l'ordonnance nº 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics 
de défense ou de sécurité, n'entrer dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l'ordonnance nº 
2015-899 du 23 juillet 2015 - Document prouvant que le candidat dispose d'une 
autorisation spécifique ou est membre d'une organisation spécifique pour 
pouvoir fournir dans son pays d'origine le service concerné. - Si le candidat est 
établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat 
attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions 
prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - 
Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du 
travail - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue 
française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté - Si les documents fournis par 
le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés 
d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si le candidat est établi en France, une déclaration sur 
l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés 
employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du 
code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à 
l'article D. 8222-5-3° du code du travail) - Si l'attributaire est établi en France, les 
attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un 
état annuel des certificats reçus - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant 
qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 
et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des travailleurs handicapés - 
Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par 
les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est 
pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous 
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serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration 
solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative 
compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et, le cas 
échéant, le chiffre d'affaires concernant les services objet du contrat, portant au 
maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la 
mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles - 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours 
des trois derniers exercices disponibles. - Formulaire Dc4, Déclaration de sous-
traitance. (disponible à l_adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) - Déclaration appropriée de 
banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières 
années. - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux 
services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant l'outillage, le 
matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation 
de marchés de même nature. - En matière de fournitures et services, une 
description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur 
économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche 
de son entreprise

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1514689

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions
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 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1514689

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

  Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 26/09/2024 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 4 Mois

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date d'ouverture : 26/09/2024 à 13:30

  Lieu : Lazer

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Il est possible d'exercer contre la présente 
procédure de passation, devant le Président du Tribunal Administratif de Marseille, l'un 
ou l'autre des deux référés suivants (l'un étant exclusif de l'autre) : - un référé pré-
contractuel dans les conditions prévues à l'article L.551-1 du code de justice 
administrative (CJA) ; - un référé contractuel dans les conditions prévues aux articles L.
551-13 et suivants du CJA. Il sera également possible, aux candidats évincés ou à des 
tiers, de déposer un recours en contestation de validité du contrat (recours de plein 
contentieux), devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux mois, à 
compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées (CE, ass. 16 juillet 
2007 N° 291545, CE, 04 avril 2014 N° 358994)

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non
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 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Marseille

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté de Communes du Sisteronais Buëch - 110 Route de 

Gap

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0002

  Titre : Stockage, conditionnement et valorisation des papiers issus de la collecte sélective

  Description : Stockage, conditionnement et valorisation des papiers issus de la collecte sélective

  Identifiant interne : 2

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 90514000 Services de recyclage des ordures ménagères

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90510000 Élimination et traitement des ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90513000 Services de traitement et d'élimination 
des ordures ménagères et des déchets non dangereux

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/02/2025

   Durée : 24 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 1

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Le marché est conclu pour une durée de 24 mois à 

compter du 1er février 2025 reconductible tacitement 1 fois 24 mois, soit une durée 
totale maximum de 48 mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :
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  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Formulaire Dc2, Déclaration du candidat individuel ou du membre 
du groupement. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-du-candidat) - Formulaire Dc1, Lettre de candidature _ 
Habilitation du mandataire par ses co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) - 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des 
cas des interdictions de soumissionner, et notamment qu'il est en règle au regard 
des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés ; - Déclaration sur l'honneur que le candidat n'entre dans 
aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 
et 48 de l'ordonnance nº 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics 
de défense ou de sécurité, n'entrer dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l'ordonnance nº 
2015-899 du 23 juillet 2015 - Document prouvant que le candidat dispose d'une 
autorisation spécifique ou est membre d'une organisation spécifique pour 
pouvoir fournir dans son pays d'origine le service concerné. - Si le candidat est 
établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat 
attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions 
prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - 
Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du 
travail - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue 
française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté - Si les documents fournis par 
le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés 
d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si le candidat est établi en France, une déclaration sur 
l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés 
employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du 
code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à 
l'article D. 8222-5-3° du code du travail) - Si l'attributaire est établi en France, les 
attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un 
état annuel des certificats reçus - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant 
qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 
et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des travailleurs handicapés - 
Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par 
les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est 
pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous 
serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration 
solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative 
compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et, le cas 
échéant, le chiffre d'affaires concernant les services objet du contrat, portant au 
maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
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création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la 
mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles - 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours 
des trois derniers exercices disponibles. - Formulaire Dc4, Déclaration de sous-
traitance. (disponible à l_adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) - Déclaration appropriée de 
banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières 
années. - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux 
services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant l'outillage, le 
matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation 
de marchés de même nature. - En matière de fournitures et services, une 
description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur 
économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche 
de son entreprise

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1514689

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1514689

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée
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  Variantes : Non autorisée

  Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 26/09/2024 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 4 Mois

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date d'ouverture : 26/09/2024 à 13:30

  Lieu : Lazer

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Il est possible d'exercer contre la présente 
procédure de passation, devant le Président du Tribunal Administratif de Marseille, l'un 
ou l'autre des deux référés suivants (l'un étant exclusif de l'autre) : - un référé pré-
contractuel dans les conditions prévues à l'article L.551-1 du code de justice 
administrative (CJA) ; - un référé contractuel dans les conditions prévues aux articles L.
551-13 et suivants du CJA. Il sera également possible, aux candidats évincés ou à des 
tiers, de déposer un recours en contestation de validité du contrat (recours de plein 
contentieux), devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux mois, à 
compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées (CE, ass. 16 juillet 
2007 N° 291545, CE, 04 avril 2014 N° 358994)

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Marseille

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté de Communes du Sisteronais Buëch - 110 Route de 

Gap

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0003
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  Titre : Stockage, conditionnement et valorisation des cartons bruns issus de la collecte sélective

  Description : Stockage, conditionnement et valorisation des cartons bruns issus de la collecte 
sélective

  Identifiant interne : 3

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 90514000 Services de recyclage des ordures ménagères

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90510000 Élimination et traitement des ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90513000 Services de traitement et d'élimination 
des ordures ménagères et des déchets non dangereux

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/02/2025

   Durée : 24 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 1

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Le marché est conclu pour une durée de 24 mois à 

compter du 1er février 2025 reconductible tacitement 1 fois 24 mois, soit une durée 
totale maximum de 48 mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Formulaire Dc2, Déclaration du candidat individuel ou du membre 
du groupement. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-du-candidat) - Formulaire Dc1, Lettre de candidature _ 
Habilitation du mandataire par ses co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) - 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des 
cas des interdictions de soumissionner, et notamment qu'il est en règle au regard 
des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés ; - Déclaration sur l'honneur que le candidat n'entre dans 
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aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 
et 48 de l'ordonnance nº 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics 
de défense ou de sécurité, n'entrer dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l'ordonnance nº 
2015-899 du 23 juillet 2015 - Document prouvant que le candidat dispose d'une 
autorisation spécifique ou est membre d'une organisation spécifique pour 
pouvoir fournir dans son pays d'origine le service concerné. - Si le candidat est 
établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat 
attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions 
prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - 
Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du 
travail - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue 
française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté - Si les documents fournis par 
le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés 
d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si le candidat est établi en France, une déclaration sur 
l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés 
employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du 
code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à 
l'article D. 8222-5-3° du code du travail) - Si l'attributaire est établi en France, les 
attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un 
état annuel des certificats reçus - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant 
qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 
et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des travailleurs handicapés - 
Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par 
les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est 
pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous 
serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration 
solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative 
compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et, le cas 
échéant, le chiffre d'affaires concernant les services objet du contrat, portant au 
maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la 
mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles - 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours 
des trois derniers exercices disponibles. - Formulaire Dc4, Déclaration de sous-
traitance. (disponible à l_adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) - Déclaration appropriée de 
banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels

  Utilisation de ce critère : Utilisé
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 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières 
années. - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux 
services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant l'outillage, le 
matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation 
de marchés de même nature. - En matière de fournitures et services, une 
description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur 
économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche 
de son entreprise

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1514689

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1514689

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

  Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 26/09/2024 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 4 Mois

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date d'ouverture : 26/09/2024 à 13:30

  Lieu : Lazer
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 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Informations relatives aux délais de recours : Il est possible d'exercer contre la présente 
procédure de passation, devant le Président du Tribunal Administratif de Marseille, l'un 
ou l'autre des deux référés suivants (l'un étant exclusif de l'autre) : - un référé pré-
contractuel dans les conditions prévues à l'article L.551-1 du code de justice 
administrative (CJA) ; - un référé contractuel dans les conditions prévues aux articles L.
551-13 et suivants du CJA. Il sera également possible, aux candidats évincés ou à des 
tiers, de déposer un recours en contestation de validité du contrat (recours de plein 
contentieux), devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux mois, à 
compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées (CE, ass. 16 juillet 
2007 N° 291545, CE, 04 avril 2014 N° 358994)

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Marseille

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté de Communes du Sisteronais Buëch - 110 Route de 

Gap

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0004

  Titre : Stockage en vue de la valorisation du verre issus de la collecte sélective

  Description : Stockage en vue de la valorisation du verre issus de la collecte sélective

  Identifiant interne : 4

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 90514000 Services de recyclage des ordures ménagères

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures
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     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90500000 Services liés aux déchets et aux ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90510000 Élimination et traitement des ordures

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 90513000 Services de traitement et d'élimination 
des ordures ménagères et des déchets non dangereux

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/02/2025

   Durée : 24 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 1

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Le marché est conclu pour une durée de 24 mois à 

compter du 1er février 2025 reconductible tacitement 1 fois 24 mois, soit une durée 
totale maximum de 48 mois

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Formulaire Dc2, Déclaration du candidat individuel ou du membre 
du groupement. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-du-candidat) - Formulaire Dc1, Lettre de candidature _ 
Habilitation du mandataire par ses co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) - 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des 
cas des interdictions de soumissionner, et notamment qu'il est en règle au regard 
des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés ; - Déclaration sur l'honneur que le candidat n'entre dans 
aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 
et 48 de l'ordonnance nº 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les marchés publics 
de défense ou de sécurité, n'entrer dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l'ordonnance nº 
2015-899 du 23 juillet 2015 - Document prouvant que le candidat dispose d'une 
autorisation spécifique ou est membre d'une organisation spécifique pour 
pouvoir fournir dans son pays d'origine le service concerné. - Si le candidat est 
établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat 
attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions 
prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - 
Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du 
travail - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue 
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française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté - Si les documents fournis par 
le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être accompagnés 
d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si le candidat est établi en France, une déclaration sur 
l'honneur du candidat justifiant que le travail est effectué par des salariés 
employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du 
code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à 
l'article D. 8222-5-3° du code du travail) - Si l'attributaire est établi en France, les 
attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un 
état annuel des certificats reçus - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant 
qu'il est en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 
et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des travailleurs handicapés - 
Si l'attributaire est établi dans un Etat autre que la France, un certificat établi par 
les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est 
pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous 
serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration 
solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative 
compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et, le cas 
échéant, le chiffre d'affaires concernant les services objet du contrat, portant au 
maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de 
création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la 
mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles - 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours 
des trois derniers exercices disponibles. - Formulaire Dc4, Déclaration de sous-
traitance. (disponible à l_adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj
/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) - Déclaration appropriée de 
banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières 
années. - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux 
services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant l'outillage, le 
matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation 
de marchés de même nature. - En matière de fournitures et services, une 
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description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur 
économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche 
de son entreprise

  Utilisation de ce critère : Utilisé

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1514689

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1514689

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

  Les soumissionnaires peuvent présenter plusieurs offres : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 26/09/2024 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 4 Mois

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date d'ouverture : 26/09/2024 à 13:30

  Lieu : Lazer

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non
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  Informations relatives aux délais de recours : Il est possible d'exercer contre la présente 
procédure de passation, devant le Président du Tribunal Administratif de Marseille, l'un 
ou l'autre des deux référés suivants (l'un étant exclusif de l'autre) : - un référé pré-
contractuel dans les conditions prévues à l'article L.551-1 du code de justice 
administrative (CJA) ; - un référé contractuel dans les conditions prévues aux articles L.
551-13 et suivants du CJA. Il sera également possible, aux candidats évincés ou à des 
tiers, de déposer un recours en contestation de validité du contrat (recours de plein 
contentieux), devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux mois, à 
compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées (CE, ass. 16 juillet 
2007 N° 291545, CE, 04 avril 2014 N° 358994)

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Marseille

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté de Communes du Sisteronais Buëch - 110 Route de 

Gap

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Avenue-Web Systèmes

  Numéro d’enregistrement : 443928874

  Ville : Seyssinet-Pariset

  Code postal : 38170

  Pays : France

  Adresse électronique : publications-joue@aws-france.com

  Téléphone : +33480041260

 Rôles de cette organisation :

TED eSender

 8.1 ORG-0002

  Nom officiel : Communauté de Communes du SISTERONAIS-BUËCH

  Numéro d’enregistrement : 20006876500011
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   Adresse postale : 1, place de la république

  Ville : Sisteron

  Code postal : 04200

  Pays : France

  Point de contact : SPAGNOU Daniel

  Adresse électronique : marches.publics@sisteronais-buech.fr

  Téléphone : 0492312752

  Adresse internet : http://www.sisteronais-buech.fr/

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

 8.1 ORG-0003

  Nom officiel : Communauté de Communes du Sisteronais Buëch - 110 Route de Gap

  Numéro d’enregistrement : 1768477

  Ville : Lazer

  Code postal : 05300

  Pays : France

  Point de contact : Mme Océane CONILH

  Adresse électronique : marches.publics@sisteronais-buech.fr

  Téléphone : 0492651371

 Rôles de cette organisation :

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
passation de marché

 8.1 ORG-0004

  Nom officiel : Tribunal administratif de Marseille

  Numéro d’enregistrement : 428111

   Adresse postale : 22,24 rue Breteuil

  Ville : Marseille

  Code postal : 13006

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-marseille@juradm.fr

  Téléphone : 0491134813

  Télécopieur : 0491811387

 Rôles de cette organisation :
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Organisation chargée des procédures de recours

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : 62f74ee2-3cbf-4b1e-bfda-61265745f2e5 - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence

  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 20/08/2024 à 10:11

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

20/08/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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